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L'Assemblée ,q;énérale, 

Rappelant sa résolution 3lil74 du 21 décembre 1976, relative aux moyens 
d'accélérer le transfert de ressources réelles aux pays en développement dans des 
conditions prévisibles, sûres et continues, 

Rappelant également sa résolution 32il77 du 19 décembre 1977, intitulée 
"Financement du développement", 

Convaincue qu'il est nécessaire de définir d'urgence des politiques propres 
à assurer un apport accru de ressources aux pays en développement, notamment en 
leur permettant l'accès aux marchés de capitaux, condition indispensable à la 
mobilisation de leurs ressources aux fins du développement, 

Persuadée que le cadre de la coopération économique entre pays en développement 
et pays ayant des systèmes économiques et sociaux différents peut encourager les 
investissements dans les pays en développement, dans des conditions déterminées 
par eux, 

l. Prend acte du rapport du Secrétaire général sur le financement du 
développement li: 

2. Prend acte des vues du Groupe d'experts de haut niveau contenues dans le 
rapport, et notamment de l'opinion que des garanties multilatérales faciliteraient 
l'accès des pays en développement aux marchés financiers étrangers et internationaux 
et aideraient ces pays à obtenir de meilleures conditions d'emprunt; 

3. Prie le Secrétaire général, en consultation le cas échéant avec d'autres 
ore:anisations, de poursuivre l'étude des propositions que le rapport mentionne 
concernant les moyens de fournir des garanties multilatérales, en particulier 
sous leurs aspects techniques, et d'intensifier les efforts afin de mettre au 
point des solutions pratiques pour améliorer, sur le plan qualitatif aussi bien 
que quantitatif, l'accès des pays en développement aux marchés financiers; 

4. Décide d'examiner à sa trente-quatrième session le rapport du Secrétaire 
général sur la question intitulée "Financement du développement". 
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